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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 63, premier alinØa, point 1) c), point 2) a) et
point 3) a),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) Une politique commune dans le domaine de l’asile,
comprenant un rØgime d’asile europØen commun, est un
ØlØment constitutif de l’objectif de l’Union europØenne
visant à mettre en place progressivement un espace de
libertØ, de sØcuritØ et de justice ouvert à ceux qui,
poussØs par les circonstances, recherchent lØgitimement
une protection dans la CommunautØ.

(2) Le Conseil europØen, lors de sa rØunion spØciale de
Tampere des 15 et 16 octobre 1999, a convenu d’oeuvrer
à la mise en place d’un rØgime d’asile europØen commun,
fondØ sur l’application intØgrale et globale de la conven-
tion de GenŁve du 28 juillet 1951 relative au statut des
rØfugiØs, complØtØe par le protocole de New York du
31 janvier 1967, et d’assurer ainsi que nul ne sera
renvoyØ là oø il risque à nouveau d’Œtre persØcutØ,
c’est-à-dire de maintenir le principe de non-refoulement.

(3) La convention de GenŁve et le protocole y affØrent consti-
tuent la pierre angulaire du rØgime juridique international
de protection des rØfugiØs.

(4) Les conclusions du Conseil europØen de Tampere
prØvoient que le rØgime d’asile europØen commun
devrait comporter, à court terme, le rapprochement des
rŁgles sur la reconnaissance et le contenu du statut de
rØfugiØ.

(5) Les conclusions du Conseil europØen de Tampere prØci-
sent Øgalement que les rŁgles relatives au statut de rØfugiØ
devraient aussi Œtre complØtØes par des mesures relatives à
des formes subsidiaires de protection offrant un statut
appropriØ à toute personne nØcessitant une telle protec-
tion.

(6) L’objectif principal de la prØsente directive est d’assurer,
dans tous les États membres, un niveau minimal de
protection aux personnes qui en ont rØellement besoin
parce qu’elles ne peuvent raisonnablement compter sur
leur pays d’origine ou de rØsidence habituelle pour
obtenir une protection.

(7) La prØsente directive respecte les droits fondamentaux,
ainsi que les principes reconnus notamment par la
charte des droits fondamentaux de l’Union europØenne.
En particulier, la prØsente directive vise à garantir le
plein respect de la dignitØ humaine et du droit d’asile
des demandeurs d’asile et des membres de leur famille
qui les accompagnent, ainsi que la protection en cas
d’Øloignement, d’expulsion et d’extradition, en application
des articles 1er, 18 et 19 de la charte.

(8) Il convient que la prØsente directive soit mise en �uvre
sans prØjudice des obligations internationales des États
membres existantes au titre des instruments relatifs aux
droits de l’homme.

(9) La prØsente directive est sans prØjudice du protocole sur le
droit d’asile pour les ressortissants des États membres de
l’Union europØenne, annexØ au traitØ instituant la
CommunautØ europØenne.

(10) La reconnaissance du statut de rØfugiØ est un acte dØcla-
ratif.

(11) Le Guide des procØdures et critŁres à appliquer pour
dØterminer le statut de rØfugiØ du Haut-Commissariat
des Nations unies pour les rØfugiØs contient des indica-
tions utiles pour les États membres lorsqu’ils sont appelØs
à se prononcer sur l’octroi Øventuel du statut de rØfugiØ en
vertu de l’article 1er de la convention de GenŁve.

(12) Il convient que des normes minimales relatives à la dØfi-
nition et au contenu du statut de rØfugiØ soient Øtablies
pour aider les instances nationales compØtentes des États
membres à appliquer la convention de GenŁve.

(13) Il est nØcessaire d’adopter une dØfinition commune des
conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile
pour obtenir le statut de rØfugiØ au sens de l’article 1er

de la convention de GenŁve.

(14) Il faut notamment adopter une dØfinition commune des
notions suivantes: besoins de protection apparaissant sur
place; origines des atteintes et de la protection; protection
à l’intØrieur du pays et persØcution, y compris les motifs
de persØcution.
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(15) Il faut notamment adopter une dØfinition commune du
motif de persØcution que constitue «l’appartenance à un
certain groupe social», qui sera interprØtØ de maniŁre à
inclure tant les groupes pouvant se dØfinir en fonction de
certaines caractØristiques essentielles, comme le sexe ou
l’orientation sexuelle, que les groupes, tels que les syndi-
cats, composØs de personnes qui partagent une histoire ou
une caractØristique commune à ce point essentielle pour
l’identitØ ou la conscience des membres du groupe qu’il ne
doit pas Œtre exigØ de ces personnes qu’elles renoncent à
leur appartenance à ce groupe.

(16) Il faut notamment que, lors de l’examen de demandes de
protection internationale prØsentØes par des mineurs, les
États membres tiennent compte des formes de persØcution
concernant spØcifiquement les enfants, comme l’enrôle-
ment d’enfants dans les armØes, le trafic d’enfants à des
fins de prostitution et le travail forcØ.

(17) Il convient d’arrŒter aussi des normes minimales relatives
à la dØfinition et au contenu du statut confØrØ par la
protection subsidiaire. Le rØgime de protection subsidiaire
doit complØter le rØgime de protection des rØfugiØs
consacrØ par la convention de GenŁve.

(18) Il convient de fixer les conditions que doivent remplir les
demandeurs d’une protection internationale pour pouvoir
bØnØficier du statut confØrØ par la protection subsidiaire.
Ces conditions doivent Œtre dØfinies sur la base des obli-
gations internationales au titre des instruments relatifs aux
droits de l’homme et des pratiques dØjà existantes dans les
États membres.

(19) Le rapprochement des rŁgles relatives à la reconnaissance
et au contenu du statut de rØfugiØ et de la protection
subsidiaire doit contribuer à limiter les mouvements
secondaires des demandeurs d’asile entre les États
membres, dans les cas oø ces mouvements sont unique-
ment dus aux diffØrences qui existent entre les cadres
juridiques des États membres.

(20) La prØsente directive ne devrait modifier en rien les condi-
tions auxquelles les États membres peuvent, en vertu de
leur droit interne, autoriser des personnes à pØnØtrer ou à
demeurer sur leur territoire si le renvoi dans leur propre
pays est susceptible de compromettre leur sØcuritØ en
raison de circonstances non mentionnØes dans la prØsente
directive.

(21) Il est dans la nature mŒme des normes minimales que les
États membres puissent prØvoir ou maintenir des condi-
tions plus favorables pour les ressortissants de pays tiers
et les apatrides qui demandent à un État membre une
protection internationale, lorsqu’une telle demande est
comprise comme Øtant introduite au motif que la
personne concernØe a la qualitØ de rØfugiØ au sens de
l’article 1A de la convention de GenŁve, ou est une
personne qui, pour d’autres raisons, a besoin d’une protec-
tion internationale.

(22) ConformØment à l’article 2 et à l’article 3, paragraphe 2,
du traitØ, la prØsente directive, par ses objectifs et son
contenu, vise à Øliminer les inØgalitØs et à promouvoir
l’ØgalitØ entre les hommes et les femmes.

(23) «L’intØrŒt supØrieur de l’enfant» doit Œtre une considØration
primordiale des États membres lorsqu’ils mettent en
�uvre la prØsente directive.

(24) Il y a lieu d’Øvaluer rØguliŁrement la mise en �uvre de la
prØsente directive.

(25) Etant donnØ que les objectifs de l’action envisagØe, à
savoir l’Øtablissement de normes minimales relatives à
l’octroi par les États membres d’une protection internatio-
nale aux ressortissants de pays tiers et aux apatrides, ne
peuvent pas Œtre rØalisØs de maniŁre suffisante par les
États membres et peuvent donc, en raison des dimensions
et des effets de l’action envisagØe, Œtre mieux rØalisØs au
niveau communautaire, la CommunautØ peut prendre des
mesures, conformØment au principe de subsidiaritØ
consacrØ à l’article 5 du traitØ. ConformØment au principe
de proportionnalitØ tel qu’ØnoncØ au dit article, la prØsente
directive n’excŁde pas ce qui est nØcessaire pour atteindre
ces objectifs,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

Objet

La prØsente directive a pour objet d’Øtablir des normes mini-
males relatives aux conditions que doivent remplir les ressor-
tissants de pays tiers et les apatrides pour pouvoir prØtendre au
statut de rØfugiØ ou de personne qui, pour d’autres raisons, a
besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu
de ces statuts.

Article 2

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

a) «protection internationale», le statut de rØfugiØ et le statut
confØrØ par la protection subsidiaire;

b) «convention de GenŁve», la convention du 28 juillet 1951
relative au statut des rØfugiØs, complØtØe par le protocole
de New York du 31 janvier 1967;

c) «rØfugiØ», tout ressortissant d’un pays tiers ou tout apatride
qui remplit les conditions visØes à l’article 1A de la conven-
tion de GenŁve, et dØfinies aux chapitres II et III de la
prØsente directive;

d) «statut de rØfugiØ», le statut accordØ par un État membre à
une personne rØfugiØe qui, en tant que telle, est admise
et/ou autorisØe à demeurer et à rØsider sur le territoire de
cet État membre;

e) «personne pouvant bØnØficier de la protection subsidiaire»,
toute personne qui ne remplit pas les conditions d’octroi du
statut de rØfugiØ, mais qui, pour d’autres raisons, satisfait
aux rŁgles concernant la protection internationale dØfinies
aux chapitres II et IV de la prØsente directive;

f) «statut confØrØ par la protection subsidiaire», le statut
accordØ par un État membre à un ressortissant d’un pays
tiers ou à un apatride pouvant bØnØficier de la protection
subsidiaire et qui, en tant que tel, est admis et/ou autorisØ à
demeurer et à rØsider sur le territoire de cet État membre;
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g) «demande de protection internationale», la demande de
protection prØsentØe à un État membre par un ressortissant
d’un pays tiers ou un apatride, qui peut Œtre comprise
comme Øtant motivØe par la qualitØ de rØfugiØ de cette
personne ou par le fait que cette personne peut bØnØficier
d’une protection subsidiaire. Toute demande de protection
internationale est prØsumØe Œtre une demande d’asile, à
moins que le demandeur ne sollicite explicitement un
autre type de protection pouvant faire l’objet d’une
demande sØparØe;

h) «demande d’asile», la demande de protection internationale
prØsentØe à un État membre par un ressortissant d’un pays
tiers ou un apatride, qui peut Œtre comprise comme Øtant
motivØe par la qualitØ de rØfugiØ de cette personne, au sens
de l’article 1A de la convention de GenŁve;

i) «demande de protection subsidiaire», la demande de protec-
tion internationale prØsentØe à un État membre par un
ressortissant d’un pays tiers ou un apatride, qui ne peut
Œtre comprise comme Øtant motivØe par la qualitØ de
rØfugiØ de cette personne, au sens de l’article 1A de la
convention de GenŁve, ou qui fait suite au rejet d’une
telle demande, mais qui peut Œtre comprise comme Øtant
motivØe par le fait que cette personne peut bØnØficier de la
protection subsidiaire;

j) «membres de la famille»,

i) le conjoint du demandeur ou son partenaire non mariØ
engagØ dans une relation stable, si la lØgislation ou la
pratique en vigueur dans l’État membre concernØ assi-
mile la situation des couples non mariØs à celle des
couples mariØs;

ii) les enfants du couple visØ au point i) ou du demandeur
seul, à condition qu’ils soient non mariØs et à sa charge,
sans discrimination selon qu’ils sont lØgitimes, nØs hors
mariage ou adoptØs;

iii) d’autres parents proches qui vivaient au sein de l’unitØ
familiale à la date du dØpart du pays d’origine et qui
Øtaient alors entiŁrement ou principalement à la charge
du demandeur;

k) «membres de leur famille qui les accompagnent», les
membres de la famille des demandeurs d’asile qui sont
prØsents dans le mŒme État membre en raison de la
demande d’asile de ceux-ci;

l) «mineurs non accompagnØs», les ressortissants de pays tiers
et les apatrides âgØs de moins de dix-huit ans qui entrent
sur le territoire des États membres sans Œtre accompagnØs
d’un adulte qui soit responsable d’eux, de par la loi ou la
coutume, et tant qu’ils ne sont pas effectivement pris en
charge par une telle personne; cette expression couvre aussi
les mineurs qui ont ØtØ laissØs seuls aprŁs Œtre entrØs sur le
territoire des États membres;

m) «titre de sØjour», tout permis ou autorisation dØlivrØ par les
autoritØs d’un État membre et sous la forme prØvue par sa
lØgislation, permettant à un ressortissant d’un pays tiers ou
à un apatride de rØsider sur son territoire;

n) «pays d’origine», le pays dont le demandeur a la nationalitØ
ou son ancien pays de rØsidence habituelle.

Article 3

Champ d’application

La prØsente directive s’applique à tous les ressortissants de pays
tiers et à tous les apatrides qui dØposent une demande de
protection internationale à la frontiŁre ou sur le territoire
d’un État membre et aux membres de leur famille qui les
accompagnent, ainsi qu’à toutes les personnes qui reçoivent
une telle protection.

Article 4

Dispositions plus favorables

Les États membres peuvent adopter ou maintenir des normes
plus favorables pour dØcider quelles sont les personnes qui
remplissent les conditions d’octroi du statut de rØfugiØ ou de
personne ayant besoin d’une protection subsidiaire, et pour
dØterminer le contenu de la protection internationale, dans la
mesure oø ces normes sont compatibles avec la prØsente direc-
tive.

CHAPITRE II

CONDITIONS D’OCTROI DE LA PROTECTION INTERNATIO-
NALE

S e c t i o n 1

La protection internationale

Article 5

Les ØlØments de la protection internationale

1. Le statut de rØfugiØ est accordØ à tout ressortissant d’un
pays tiers qui, parce qu’il craint avec raison d’Œtre persØcutØ du
fait de sa race, de sa religion, de sa nationalitØ, de ses opinions
politiques ou de son appartenance à un certain groupe social,
se trouve hors du pays dont il a la nationalitØ et qui ne peut
ou, du fait de cette crainte, ne veut se rØclamer de la protection
de ce pays, ainsi qu’à tout apatride qui, se trouvant hors du
pays dans lequel il avait sa rØsidence habituelle, ne peut ou, en
raison de ladite crainte, ne veut y retourner.

2. Sans prØjudice des obligations constitutionnelles exis-
tantes, la protection subsidiaire est accordØe aux ressortissants
de pays tiers ou aux apatrides qui ne remplissent pas les condi-
tions d’octroi du statut de rØfugiØ ØnoncØes au chapitre III de la
prØsente directive, ou dont la demande de protection inter-
nationale a ØtØ prØsentØe explicitement pour des motifs ne
figurant pas dans la convention de GenŁve, et qui, en raison
d’une crainte fondØe de subir les atteintes graves et injustifiØes
dØcrites à l’article 15, ont ØtØ contraints de fuir et de demeurer
hors de leur pays d’origine et ne peuvent ou, du fait de cette
crainte, ne veulent se rØclamer de la protection de ce pays.

3. La crainte du demandeur d’Œtre persØcutØ ou de subir
d’autres atteintes graves et injustifiØes dans son pays d’origine
est ØvaluØe conformØment à la section 2.

FR26.2.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 51 E/327



Article 6

Extension de la protection internationale aux membres de
leur famille qui les accompagnent

1. Les États membres veillent à ce que les membres de leur
famille qui accompagnent les demandeurs d’une protection
internationale puissent prØtendre au mŒme statut que ceux-ci.

2. La rŁgle ØnoncØe au paragraphe 1 n’est pas applicable
lorsque le membre de la famille qui accompagne le demandeur
est exclu du bØnØfice du statut de rØfugiØ ou du statut confØrØ
par la protection subsidiaire en application des chapitres III et
IV.

S e c t i o n 2

Évaluation de la crainte du demandeur d’Œtre persØcutØ ou de
subir d’autres atteintes graves et injustifiØes

Article 7

Évaluation des demandes de protection internationale

Lors de l’Øvaluation de la crainte du demandeur d’Œtre persØcutØ
ou de subir d’autres atteintes graves et injustifiØes, les États
membres tiennent compte, au minimum, des ØlØments suivants:

a) tous les faits pertinents concernant le pays d’origine au
moment de statuer sur la demande;

b) le point de savoir si la crainte du demandeur d’Œtre persØ-
cutØ ou de subir d’autres atteintes graves et injustifiØes dans
son pays d’origine est objectivement Øtablie, en ce sens qu’il
existe une possibilitØ raisonnable que le demandeur soit
persØcutØ ou subisse des atteintes graves s’il est renvoyØ
dans son pays d’origine;

c) le point de savoir si le demandeur a dØjà ØtØ persØcutØ ou a
dØjà subi d’autres atteintes graves et injustifiØes ou a dØjà fait
l’objet de menaces directes de persØcution ou d’autres
atteintes graves et injustifiØes, dans la mesure oø cet
ØlØment constituerait un indice sØrieux de la possibilitØ
d’Œtre persØcutØ ou de subir de telles atteintes à l’avenir;

d) le statut individuel et la situation personnelle du demandeur,
y compris des facteurs comme son passØ, son sexe, son âge,
son Øtat de santØ et ses handicaps, pour Øvaluer la gravitØ de
la persØcution ou des atteintes. Lorsqu’il s’agit d’un type de
persØcution utilisØ spØcifiquement à l’encontre des femmes
ou des enfants, il est tenu compte du fait que la persØcution,
au sens de la convention de GenŁve, peut Œtre causØe par
des violences sexuelles ou par d’autres moyens utilisØs spØci-
fiquement à l’encontre des femmes;

e) le point de savoir s’il existe des ØlØments de preuve crØdibles
selon lesquels les lois ou rØglementations en vigueur et
effectivement appliquØes dans le pays d’origine autorisent
ou tolŁrent la persØcution ou d’autres atteintes graves et
injustifiØes à l’encontre du demandeur.

Article 8

Besoins d’une protection internationale apparaissant sur
place

1. Une crainte fondØe d’Œtre persØcutØ ou de subir d’autres
atteintes graves et injustifiØes peut s’appuyer sur des ØvØne-
ments ayant eu lieu depuis le dØpart du demandeur de son
pays d’origine.

2. Une crainte fondØe d’Œtre persØcutØ ou de subir d’autres
atteintes graves et injustifiØes peut s’appuyer sur des activitØs
exercØes par le demandeur depuis son dØpart de son pays
d’origine, sauf lorsqu’il est Øtabli que ces activitØs ont ØtØ exer-
cØes dans le seul but de crØer les conditions nØcessaires pour
prØsenter une demande de protection internationale. Ce n’est
pas le cas lorsque les activitØs sur lesquelles cette demande se
fonde constituent l’expression et la prolongation de convictions
affichØes dans le pays d’origine et qu’elles sont liØes aux motifs
justifiant la reconnaissance du besoin d’une protection inter-
nationale.

Article 9

Origines des atteintes et de la protection

1. Les États membres considŁrent que la crainte d’Œtre persØ-
cutØ ou de subir d’autres atteintes graves et injustifiØes est
fondØe, que la menace de persØcution ou d’autres atteintes
graves et injustifiØes provienne:

a) de l’État, ou

b) de partis ou organisations qui contrôlent l’État, ou

c) d’acteurs non Øtatiques dans les cas oø l’État ne peut pas ou
ne veut pas accorder une protection effective.

2. Pour Øvaluer l’efficacitØ de la protection offerte par un
État dans les cas oø la menace de persØcution ou d’autres
atteintes graves et injustifiØes provient d’acteurs non Øtatiques,
les États membres examinent si l’État prend des mesures raison-
nables pour empŒcher la perpØtration d’actes de persØcution ou
d’atteintes et si le demandeur dispose d’un accŁs raisonnable à
cette protection. Il doit exister à l’intØrieur du pays un systŁme
de protection et un mØcanisme permettant de dØceler, de pour-
suivre et de sanctionner les actes constituant une persØcution
ou d’autres atteintes graves et injustifiØes. Dans les cas oø une
protection effective de l’État est disponible, la crainte d’Œtre
persØcutØ ou de subir des atteintes graves et injustifiØes n’est
pas considØrØe comme fondØe et, par consØquent, les États
membres ne reconnaissent pas le besoin de protection.

3. Aux fins de la prØsente directive, la protection «d’État»
peut Øgalement Œtre assurØe par des organisations internatio-
nales ou des autoritØs permanentes s’apparentant à un État qui
contrôlent un territoire clairement dØfini, suffisamment grand
et stable, et qui veulent et peuvent faire respecter les droits
d’une personne et la protØger contre les atteintes de la mŒme
maniŁre qu’un État reconnu à l’Øchelon international.
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Article 10

Protection à l’intØrieur du pays

1. AprŁs avoir Øtabli le bien-fondØ de la crainte d’Œtre persØ-
cutØ ou de subir d’autres atteintes graves et injustifiØes, les États
membres peuvent examiner si cette crainte se limite manifes-
tement à une certaine partie du territoire du pays d’origine et,
le cas ØchØant, si le demandeur peut raisonnablement Œtre
renvoyØ dans une autre partie du pays oø il n’aurait aucune
raison de craindre d’Œtre persØcutØ ou de subir d’autres atteintes
graves et injustifiØes.

Lors de cet examen, on prØsume qu’il est peu probable que la
protection à l’intØrieur du pays constitue une alternative valable
à la protection internationale si le persØcuteur est le gouverne-
ment national ou lui est associØ.

2. Lorsqu’ils examinent si un demandeur peut raisonnable-
ment Œtre renvoyØ dans une autre partie du pays conformØment
au paragraphe 1, les États membres tiennent compte de la
sØcuritØ et des conditions politiques et sociales dans cette
partie du pays, notamment du respect des droits de l’homme,
ainsi que de la situation personnelle du demandeur, notamment
de son âge, de son sexe, de son Øtat de santØ, de sa situation
familiale et de ses liens ethniques, culturels et sociaux.

CHAPITRE III

CONDITIONS D’OCTROI DU STATUT DE REFUGIE

Article 11

La nature de la persØcution

1. Dans le cadre de l’examen visant à dØterminer si une
crainte fondØe de persØcution a ØtØ Øtablie objectivement, le
terme «persØcution» est considØrØ comme incluant au
minimum les actes suivants:

a) les atteintes graves et injustifiØes ou les discriminations
fondØes sur la race, la religion, la nationalitØ, les opinions
politiques ou l’appartenance à un certain groupe social,
suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur
caractŁre rØpØtØ pour reprØsenter un risque significatif
pour la vie, la libertØ ou la sØcuritØ du demandeur ou
pour l’empŒcher de vivre dans son pays d’origine;

b) les mesures lØgales, administratives, de police ou judiciaires,
lorsqu’elles sont conçues ou mises en �uvre d’une maniŁre
discriminatoire du fait de la race, de la religion, de la natio-
nalitØ, des opinions politiques ou de l’appartenance à un
certain groupe social et si elles reprØsentent un risque
important pour la vie, la libertØ ou la sØcuritØ du deman-
deur ou l’empŒchent de vivre dans son pays d’origine;

c) les poursuites ou sanctions pØnales si, du fait de sa race, de
sa religion, de sa nationalitØ, de ses opinions politiques ou
de son appartenance à un certain groupe social:

i) le demandeur se voit refuser l’accŁs aux voies de recours
juridictionnel ou se voit infliger une sanction dispropor-
tionnØe ou discriminatoire;

ii) le demandeur risque d’Œtre poursuivi ou sanctionnØ pour
l’exercice d’un droit fondamental ØrigØ en infraction
pØnale;

d) les poursuites ou sanctions pØnales pour refus de satisfaire à
une obligation gØnØrale de service militaire du fait de la
race, de la religion, de la nationalitØ, des opinions politiques
ou de l’appartenance à un certain groupe social:

i) si les conditions ØnoncØes au point c) i) s’appliquent;

ii) dans des situations de guerre ou de conflit, si le deman-
deur peut prouver qu’effectuer son service militaire
l’obligera à participer à des activitØs militaires inconcilia-
bles avec ses convictions morales, religieuses ou politi-
ques profondes ou avec d’autres motifs valables relatifs à
l’objection de conscience.

2. Les principes ØnoncØs ci-aprŁs, au minimum, rØgissent
l’examen visant à dØterminer si une crainte fondØe de persØcu-
tion doit entraîner la reconnaissance de la qualitØ de rØfugiØ du
demandeur:

a) il est indiffØrent que la persØcution provienne de l’État, de
partis ou organisations contrôlant celui-ci ou d’acteurs non
Øtatiques dans les cas oø l’État ne peut pas ou ne veut pas
accorder une protection effective;

b) il est indiffØrent que le demandeur possŁde effectivement la
caractØristique liØe à la race, à la religion, à la nationalitØ, à
l’appartenance à un certain groupe social ou aux opinions
politiques à l’origine de la persØcution, pour autant que
cette caractØristique lui soit attribuØe par l’agent de persØ-
cution;

c) il est indiffØrent que le demandeur soit originaire d’un pays
dans lequel de nombreuses personnes, voire toute la popu-
lation, sont confrontØes à un risque d’oppression gØnØra-
lisØe.

Article 12

Les motifs de la persØcution

Dans le cadre de l’examen visant à dØterminer si une crainte
fondØe de persØcution est basØe sur des motifs liØs à la race, à
la religion, à la nationalitØ, à des opinions politiques ou à
l’appartenance à un certain groupe social, il est tenu compte,
au minimum, des ØlØments suivants:

a) la notion de race recouvre des considØrations de couleur,
d’ascendance ou d’appartenance à un certain groupe
ethnique;

b) la notion de religion recouvre le fait d’avoir des convictions
thØistes, non thØistes ou athØes, la participation à des cØrØ-
monies de culte privØes ou publiques, seul ou en commu-
nautØ, ou le fait de ne pas y participer, les autres actes
religieux ou expressions d’opinions religieuses, et les
formes de comportement personnel ou communautaire
fondØes sur des croyances religieuses ou imposØes par ces
croyances;
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c) la notion de nationalitØ ne se limite pas à la citoyennetØ,
mais recouvre aussi l’appartenance à un groupe soudØ par
son identitØ culturelle, ethnique ou linguistique, ses origines
gØographiques ou politiques communes, ou sa relation avec
la population d’un autre État;

d) la notion de groupe social recouvre les groupes pouvant se
dØfinir en fonction de certaines caractØristiques essentielles,
comme l’orientation sexuelle, l’âge ou le sexe, ainsi que les
groupes composØs de personnes qui partagent une histoire
ou une caractØristique commune à ce point essentielle pour
l’identitØ ou la conscience des membres du groupe qu’il ne
doit pas Œtre exigØ de ces derniers qu’ils renoncent à leur
appartenance à ce groupe. Cette notion recouvre Øgalement
les groupes de personnes considØrØes comme «infØrieures»
aux yeux de la loi;

e) la notion d’opinions politiques recouvre le fait de professer
des opinions dans un domaine liØ à l’État, à son gouverne-
ment ou à sa politique, ou le fait d’Œtre considØrØ comme
professant de telles opinions, que ces opinions se soient ou
non traduites par des actes de la part du demandeur.

Article 13

Cessation du statut de rØfugiØ

1. Les États membres maintiennent le statut de rØfugiØ à
moins que le rØfugiØ:

a) ne se soit volontairement rØclamØ à nouveau de la protec-
tion du pays dont il a la nationalitØ; ou

b) ayant perdu sa nationalitØ, ne l’ait volontairement recouvrØe;
ou

c) n’ait acquis une nouvelle nationalitØ et ne jouisse de la
protection du pays dont il a acquis la nationalitØ; ou

d) ne soit retournØ volontairement s’Øtablir dans le pays qu’il a
quittØ ou hors duquel il est demeurØ de crainte d’Œtre persØ-
cutØ; ou

e) ne puisse plus continuer à refuser de se rØclamer de la
protection du pays dont il a la nationalitØ, les circonstances
à la suite desquelles il a ØtØ reconnu comme rØfugiØ ayant
cessØ d’exister; ou

f) s’agissant d’une personne qui n’a pas de nationalitØ, ne soit
en mesure de retourner dans le pays dans lequel il avait sa
rØsidence habituelle, les circonstances à la suite desquelles il
a ØtØ reconnu comme rØfugiØ ayant cessØ d’exister.

Dans les cas visØs aux points a) à f), le titre de sØjour peut Œtre
rØvoquØ.

Aux fins de l’application du point e), les États membres exami-
nent si le changement de circonstances est suffisamment
profond et durable pour que la crainte du rØfugiØ d’Œtre persØ-
cutØ ne puisse plus Œtre considØrØe comme fondØe.

2. Il incombe à l’État membre qui a accordØ le statut de
rØfugiØ d’Øtablir la preuve qu’une personne a cessØ d’avoir
besoin d’une protection internationale pour l’une des raisons
prØvues au paragraphe 1.

Article 14

Exclusion du statut de rØfugiØ

1. Les États membres excluent du statut de rØfugiØ tout
demandeur:

a) qui bØnØficie actuellement d’une protection ou d’une assis-
tance de la part d’un organisme ou d’une institution des
Nations unies autre que le Haut-Commissariat des Nations
unies pour les rØfugiØs;

b) qui est considØrØ par les autoritØs compØtentes du pays dans
lequel il a Øtabli sa rØsidence comme ayant les droits et
obligations attachØs à la possession de la nationalitØ de ce
pays;

c) dont on a des raisons sØrieuses de penser:

i) qu’il a commis un crime contre la paix, un crime de
guerre ou un crime contre l’humanitØ au sens des
instruments internationaux ØlaborØs pour prØvoir des
dispositions relatives à ces crimes;

ii) qu’il a commis un crime grave de droit commun avant
d’Œtre admis comme rØfugiØ;

iii) qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux
buts et aux principes des Nations unies.

2. Les motifs d’exclusion doivent s’appuyer exclusivement
sur le comportement personnel et dØlibØrØ de la personne
concernØe.

3. Les États membres veillent à ce que les personnes ainsi
exclues aient le droit d’intenter une action en justice contre une
dØcision les excluant de la protection internationale.

4. L’application de l’exclusion n’affecte en rien les obliga-
tions qui incombent aux États membres en vertu du droit
international.
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CHAPITRE IV

CONDITIONS D’OCTROI DE LA PROTECTION SUBSIDIAIRE

Article 15

Les motifs de protection subsidiaire

ConformØment à l’article 5, paragraphe 2, les États membres
accordent le statut confØrØ par la protection subsidiaire à un
demandeur de protection internationale qui se trouve hors de
son pays d’origine et ne peut pas y retourner parce qu’il craint
avec raison d’y faire l’objet de l’une des atteintes graves et
injustifiØes suivantes:

a) la torture ou une peine ou un traitement inhumain ou
dØgradant;

b) une violation suffisamment grave de l’un de ses droits indi-
viduels pour engager les obligations internationales de l’État
membre;

c) une menace contre sa vie, sa sØcuritØ ou sa libertØ en raison
d’une violence non ciblØe liØe à un conflit armØ ou de
violations systØmatiques ou gØnØralisØes des droits de
l’homme.

Article 16

Cessation du statut confØrØ par la protection subsidiaire

1. Les États membres veillent à ce que le statut confØrØ par
la protection subsidiaire soit maintenu jusqu’à ce qu’il soit
Øtabli par les autoritØs compØtentes qu’une telle protection
n’est plus nØcessaire; dans de tels cas, le titre de sØjour peut
Œtre rØvoquØ.

2. La protection subsidiaire est susceptible d’Œtre retirØe si les
circonstances dans le pays d’origine ayant justifiØ l’octroi de ce
statut en application de l’article 15 cessent d’exister ou connais-
sent un changement suffisamment profond et durable pour
rendre la protection subsidiaire inutile.

Article 17

Exclusion du statut confØrØ par la protection subsidiaire

1. Les États membres excluent du statut confØrØ par la
protection subsidiaire tout demandeur dont on a des raisons
sØrieuses de penser:

a) qu’il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre
ou un crime contre l’humanitØ au sens des instruments
internationaux ØlaborØs pour prØvoir des dispositions rela-
tives à ces crimes;

b) qu’il a commis un crime grave de droit commun avant
d’Œtre admis comme rØfugiØ;

c) qu’il s’est rendu coupable d’agissements contraires aux buts
et aux principes des Nations unies.

2. Les motifs d’exclusion doivent s’appuyer exclusivement
sur le comportement personnel et dØlibØrØ de la personne
concernØe.

3. Les États membres veillent à ce que les personnes ainsi
exclues aient le droit d’intenter une action en justice contre une
dØcision les excluant de la protection internationale.

4. L’application de l’exclusion n’affecte en rien les obliga-
tions qui incombent aux États membres en vertu du droit
international.

CHAPITRE V

STATUT DE RÉFUGIÉ ET STATUT CONFÉRÉ PAR LA PROTEC-
TION SUBSIDIAIRE

Article 18

Contenu de la protection internationale

1. Les rŁgles dØfinies dans le prØsent chapitre sont sans
prØjudice des droits inscrits dans la convention de GenŁve.

2. Les rŁgles dØfinies dans le prØsent chapitre s’appliquent à
la fois aux rØfugiØs et aux personnes pouvant bØnØficier de la
protection subsidiaire, sauf indication contraire. Les droits atta-
chØs au statut de protection ne sauraient Œtre d’un niveau
infØrieur à celui dont bØnØficient les demandeurs pendant le
processus de dØtermination et valent Øgalement pour les
membres de la famille accompagnant le bØnØficiaire qui
remplit les conditions d’octroi.

3. Lorsqu’ils appliquent les dispositions du prØsent chapitre,
les États membres tiennent compte de la situation spØcifique
des personnes ayant des besoins spØciaux telles que: les
mineurs en gØnØral, les mineurs non accompagnØs, les
personnes handicapØes, les personnes âgØes, les parents seuls
accompagnØs d’enfants mineurs, les personnes ayant subi la
torture ou fait l’objet d’une exploitation ou d’un abus sexuel,
les femmes enceintes, ainsi que les personnes souffrant d’une
infirmitØ, qu’elle soit mentale ou physique. Les États membres
tiennent compte aussi de la situation particuliŁre des femmes
seules qui font dans leur pays d’origine l’objet d’une importante
discrimination fondØe sur le sexe.

Article 19

Protection contre le refoulement et l’expulsion

Les États membres respectent le principe de non-refoulement et
n’expulsent pas les bØnØficiaires de la protection internationale
si ce n’est en vertu de leurs obligations internationales.

Article 20

Information

Les États membres fournissent aux personnes dont il est
reconnu qu’elles ont besoin d’une protection internationale,
dŁs que le statut leur a ØtØ accordØ, des informations prØcisant
clairement les dispositions relatives aux rØgimes de protection
respectifs, dans une langue qu’elles sont susceptibles de
comprendre.

Article 21

Titre de sØjour

1. DŁs que le statut leur a ØtØ accordØ, les États membres
dØlivrent aux rØfugiØs et aux membres de leur famille qui les
accompagnent un titre de sØjour valable pendant une pØriode
d’au moins cinq ans et automatiquement renouvelable.
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2. DŁs que le statut leur a ØtØ accordØ, les États membres
dØlivrent aux bØnØficiaires du statut confØrØ par la protection
subsidiaire et aux membres de leur famille qui les accompa-
gnent un titre de sØjour valable pendant une pØriode d’au
moins un an. Ce titre est automatiquement renouvelØ à des
intervalles d’au moins un an, jusqu’à ce que les autoritØs qui
l’octroient Øtablissent qu’une telle protection n’est plus requise.

Article 22

Statut de rØsident de longue durØe

Nonobstant l’article 3, paragraphe 2, point b), de la directive
. . ./. . ./CE du Conseil [relative au statut des ressortissants de
pays tiers rØsidents de longue durØe], les États membres accor-
dent aux bØnØficiaires du statut confØrØ par la protection subsi-
diaire le statut de rØsident de longue durØe aux mŒme condi-
tions que celles applicables aux rØfugiØs sur la base de cette
directive.

Article 23

Titres de voyage

1. Les États membres dØlivrent aux personnes auxquelles ils
ont accordØ le statut de rØfugiØ des titres de voyage Øtablis
selon l’annexe de la convention de GenŁve et destinØs à
permettre à celles-ci de voyager hors de leur territoire à
moins que des raisons impØrieuses de sØcuritØ nationale ou
d’ordre public ne s’y opposent.

2. Les États membres dØlivrent des titres de voyage aux
bØnØficiaires du statut confØrØ par la protection subsidiaire
dans l’impossibilitØ d’obtenir un passeport national.

Article 24

AccŁs à l’emploi

1. Les États membres autorisent les rØfugiØs à exercer une
activitØ salariØe ou non salariØe dans les mŒmes conditions que
leurs ressortissants, dŁs que le statut de rØfugiØ leur a ØtØ
accordØ.

2. Les États membres veillent à ce que des activitØs telles que
des possibilitØs de formation liØe à l’emploi pour les adultes,
des actions de formation professionnelle et des expØriences
pratiques sur le lieu de travail soient offertes aux rØfugiØs
dans les mŒmes conditions qu’à leurs ressortissants.

3. Les États membres autorisent les bØnØficiaires du statut
confØrØ par la protection subsidiaire à exercer une activitØ
salariØe ou non salariØe dans les mŒmes conditions que leurs
ressortissants, au plus tard six mois aprŁs que ce statut leur a
ØtØ accordØ.

4. Les États membres veillent à ce que les bØnØficiaires du
statut confØrØ par la protection subsidiaire aient accŁs à des
activitØs telles que des possibilitØs de formation liØe à l’emploi
pour les adultes, des actions de formation professionnelle et des
expØriences pratiques sur le lieu de travail dans les mŒmes
conditions que leurs ressortissants, au plus tard un an aprŁs
que ce statut leur a ØtØ accordØ.

5. Une fois que l’accŁs au marchØ du travail leur a ØtØ
accordØ conformØment aux paragraphes 1 et 3, les rØfugiØs
et les bØnØficiaires du statut confØrØ par la protection subsi-
diaire ont droit au mŒme traitement que les ressortissants
nationaux en ce qui concerne la rØmunØration, l’accŁs aux
rØgimes de sØcuritØ sociale liØs à l’activitØ salariØe ou non sala-
riØe ainsi que les autres conditions d’emploi.

Article 25

AccŁs à l’Øducation

1. Les États membres accordent le plein accŁs au systŁme
d’Øducation à tous les mineurs bØnØficiant de la protection
internationale dans les mŒmes conditions qu’à leurs ressortis-
sants.

2. Les États membres permettent aux adultes bØnØficiant de
la protection internationale d’avoir accŁs au systŁme Øducatif
gØnØral ainsi qu’au perfectionnement ou au recyclage profes-
sionnel dans les mŒmes conditions qu’à leurs ressortissants.

3. Les États membres garantissent l’ØgalitØ de traitement
entre les personnes bØnØficiant de la protection internationale
et leurs ressortissants en ce qui concerne la reconnaissance des
diplômes, certificats et autres titres dØlivrØs par une autoritØ
compØtente.

Article 26

Bien-Œtre social

Les États membres veillent à ce que les bØnØficiaires de la
protection internationale reçoivent, dans les mŒmes conditions
que les ressortissants de l’État membre ayant accordØ ladite
protection, l’assistance nØcessaire en termes de bien-Œtre
social et de moyens de subsistance.

Article 27

Soins mØdicaux et psychologiques

1. Les États membres veillent à ce que les bØnØficiaires de la
protection internationale aient accŁs aux soins mØdicaux et
psychologiques dans les mŒmes conditions que les ressortis-
sants de l’État membre ayant accordØ le statut.

2. Les États membres prØvoient une aide mØdicale et psycho-
logique appropriØe en faveur des bØnØficiaires de la protection
internationale ayant des besoins particuliers comme les
mineurs accompagnØs ou non accompagnØs ou les personnes
qui ont subi la torture, un viol ou une autre forme grave de
violence morale, physique ou sexuelle.

3. Les États membres veillent à ce que les mineurs ayant
subi une forme quelconque d’abus, de nØgligence, d’exploita-
tion, de torture, de traitement cruel, inhumain et dØgradant ou
ayant souffert d’un conflit armØ aient accŁs à des services de
rØadaptation. En vue de faciliter leur rØtablissement et leur
rØintØgration, les États membres mettent en place des soins
de santØ mentale appropriØs et donnent accŁs à un soutien
psychosocial qualifiØ en cas de besoin.
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Article 28

Mineurs non accompagnØs

1. Les États membres prennent les dispositions nØcessaires,
dans les plus brefs dØlais, pour assurer la reprØsentation des
mineurs non accompagnØs bØnØficiant de la protection inter-
nationale, par le biais de la tutelle lØgale, d’une organisation
chargØe de l’assistance aux mineurs et de leur bien-Œtre, ou de
tout autre moyen appropriØ.

2. Les États membres veillent à ce que les besoins des
mineurs non accompagnØs soient dßment pris en considØration
par le tuteur dØsignØ. Les autoritØs compØtentes procŁdent
rØguliŁrement à une Øvaluation.

3. Les États membres veillent à ce que les mineurs non
accompagnØs soient placØs:

a) auprŁs de membres adultes de la famille;

b) au sein d’une famille d’accueil;

c) dans des centres spØcialisØs dans l’hØbergement de mineurs;

d) dans d’autres lieux d’hØbergement adaptØs aux mineurs.

4. Les États membres veillent à ce que les fratries ne soient
pas sØparØes. Les changements de lieu de rØsidence doivent Œtre
limitØs au minimum dans le cas de mineurs non accompagnØs.

5. Si c’est dans l’intØrŒt supØrieur de l’enfant, les États
membres recherchent dŁs que possible les membres de la
famille des mineurs non accompagnØs.

6. Les États membres veillent à ce que le personnel chargØ
des mineurs non accompagnØs reçoive une formation appro-
priØe concernant leurs besoins.

Article 29

AccŁs à un hØbergement appropriØ

Les États membres veillent à ce que les bØnØficiaires de la
protection internationale aient accŁs à un hØbergement appro-
priØ ou reçoivent, le cas ØchØant, les moyens d’obtenir un
logement.

Article 30

LibertØ de circulation à l’intØrieur de l’État membre

Les États membres ne limitent pas la libertØ de circulation des
personnes bØnØficiant de la protection internationale à l’intØ-
rieur de leur territoire.

Article 31

AccŁs aux dispositifs d’intØgration

1. Afin de faciliter l’intØgration des rØfugiØs dans la sociØtØ,
les États membres Øtablissent des programmes spØcifiques de
soutien adaptØs à leurs besoins, notamment en matiŁre
d’emploi, d’Øducation, de santØ et de bien-Œtre social.

2. Les États membres permettent aux bØnØficiaires de la
protection subsidiaire d’accØder à des programmes Øquivalents,
au plus tard un an aprŁs que ce statut leur a ØtØ accordØ.

Article 32

Retour volontaire

Les États membres donnent accŁs aux programmes de retour
volontaire aux bØnØficiaires de la protection internationale qui
expriment librement le souhait de retourner dans leur pays
d’origine.

CHAPITRE VI

COOPÉRATION ADMINISTRATIVE

Article 33

CoopØration

Les États membres nomment chacun un point de contact
national dont ils communiquent les coordonnØes à la Commis-
sion, qui les transmet aux autres États membres.

Les États membres prennent, en liaison avec la Commission,
toutes les dispositions utiles pour Øtablir une coopØration
directe et un Øchange d’informations entre les autoritØs compØ-
tentes.

Article 34

Personnel et ressources

1. Les États membres veillent à ce que les autoritØs et les
autres organisations qui mettent en �uvre la prØsente directive
bØnØficient de la formation de base nØcessaire eu Øgard aux
besoins des demandeurs d’asile des deux sexes et des
membres de leur famille qui les accompagnent, ainsi qu’aux
besoins spØcifiques des mineurs, en particulier des mineurs
non accompagnØs.

2. Les États membres allouent les ressources nØcessaires à la
mise en �uvre des dispositions nationales prises aux fins de la
transposition de la prØsente directive.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 35

Non-discrimination

Les États membres appliquent les dispositions de la prØsente
directive sans discrimination fondØe sur le sexe, la race, la
nationalitØ, l’appartenance à un certain groupe social, la
santØ, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les carac-
tØristiques gØnØtiques, la langue, la religion ou les convictions,
les opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à
une minoritØ nationale, la fortune, la naissance, un handicap,
l’âge ou l’orientation sexuelle.
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Article 36

Rapports

Au plus tard le 30 avril 2006, la Commission fait rapport au
Parlement europØen et au Conseil sur l’application de la
prØsente directive dans les États membres et propose, le cas
ØchØant, les modifications nØcessaires. Les États membres
communiquent à la Commission toute information utile à la
prØparation de ce rapport. AprŁs avoir prØsentØ ledit rapport,
la Commission fait rapport au moins tous les cinq ans au
Parlement europØen et au Conseil sur l’application de la
prØsente directive dans les États membres.

Article 37

Transposition

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer à la prØsente directive au plus tard le 30 avril
2004. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions nationales qu’ils adoptent dans le
domaine rØgi par la prØsente directive.

Article 38

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 39

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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